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La ee§nce est ouverte a 15 h 20.

POINT 152 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTION DE LA RESPONSABILITE DES ATTAQUES
LANCEES CONTRE LE PERSONNEL DES NATIONS UNIES ET LE PERSONNEL ASSOCIE ET
MESURES DE NATURE A PERMETTRE QUE LES RESPONSABLES DE CES ATTAQUES SOlENT
TRADUITS EN JUSTICE (suite) (A/48/144; A/C.6/48/L.2 et L.3)

1. M. KIRSCH (Canada), President du Groupe de travail sur la responsabilite
des attaques lancees contre le personnel des Nations Unies, eree le 21
oetobre 1993 par la Sixieme Commission, declare que le Groupe de travail a
tenu trois seances les 21 et 22 octobre, et deux seances encore les 12 et 15
novembre 1993.

2. Le Groupe de travail a note que l'ONU et le personnel qui y est aeeocie
sont de plus en plus souvent appeles a exercer leurs fonctions dans des
conditions extremement dangereuses, dans des pays et des regions divers. 11
a donc conclu qu'il etait temps de se demander s'il existait des instruments
juridiques qui repondaient a cette nouvelle gag8ure et, dans la negative, de
trouver le moyen de combler cette lacune j~ridique. Certaines delegations
ont souscrit a l'idee de rediger une declaration n'ayant pas force
obligatoire ; le texte serait mis au point plus rapidement que s'il
s'agissait d'un traite, serait un geate important de l~ Communaute
internationale et aiderait l~s Etats a organiser la reflexion sur les
questions de fond, en preparation d'un instrument. Un certain nombre de
delegations pourtant ont fait des r~serves serieuses sur cette idee en
faisant observer que les instruments n'ayant pas force obligatoire sont deja
ignores par ceux qui se rendent coupables d'attaques contre le personnel des
Nations Unies. Qui plus est, rediger une declaration risquait de retarder
indGment l'elaboration d'un instrument contraignant.

3. Une autre solution consisterait a rediger un protocole additionnel a la
Convention de 1973 sur la prevention et la repression des infractions contre
les personnes jouissant d'une protection internationale, idee qui avait
retenu l'attention de la Sixieme Commission. Bien qU'elle soit en effet
interessante, le Groupe de travail a renonce finalement a la retenir pour
diverses raisons. Primo, un protocole additionnel n'aurait pas assez de
for~e pour souligner l'importance que revet la question aux yeux de la
Comrn~naute internationale. Secundo, les Etats qui ne sont pas parties a la
Convention de 1973 ne pourraient souscrire a un protocole additionnel.
Tertio, la Convention de 1973 est congue pour regler le probleme de la
vulnerabilite du personnel diplomatique face au terrorisme, ce qui est une
question tout a fait differente de celle dont s'occupe le Groupe de travail.
Ouarto, etendre ainsi la port~e de la Convention pourrait soulever des
diificultes juridiques.

4. La troisieme solution, proposee par le Secretaire general dans son
rapport sur la Becurite des operations de l'ONU (A/48/349, par. 34),
consisterait a rediger un nouvel instrument international. A cet egard, le
Groupe de travail etait saisi de trois documents : une proposition neo­
zelandaise de projet de convention sur la responsabilite des attaques lancees
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contre le personnel des Nations Unies (A/C.6/48/L.2) ; un projet ukrainien de
convention internationale sur le st&tut et la securite du personnel des
forces des Nations Unies et du personnel associe (A/C.6/48/L.3) ; un document
de seance (A/C.6/48/RESP/CRP.1) presente conjointement par la Nouvelle­
Zelande et l'Ukraine aur lea questions a examiner dans l'elaboration d'une
convention au titre du point 152 de l'ordre du jour.

5. Le projet ukrainian cherche a codifier et a developper le droit
international relatif A la securite et la sGrete ~u personnel dea Nations
Uniea, en s'appuyant sur les traites multilateraux et bilateraux an vigueur,
dont ceux qui concernent le statut des forces et les acco~ds de detachements
militaires, et le droit international co~tumier. Parmi lea questions
reglees, il y a celle du statut du personnel des Nations Unies et du
personnel associe, celle des oblig?tions generalea des Etats parties, et des
dispo~itions applicables en cas de violation de la convention.

6. Le projet neo-zelandais est quelque pau different. S'il y est reconnu
que certains aspects de la question de la securite et de la sGrete du
personnel. dea Nationa Unies sont deja reglea par les traites en vigueur, la
Nouvelle-Zelande propose, pour le debut en tous cas, de se centrer sur la
responsabilite des attaques aous les aspects qui ne sont pas traites dans
d'autres textea. L'objectif fondamental est de veiller a ce que les
delinquants soient poursuivis ou extrades, sous l'angle particulieremen~ de
la Convention de 1973.

7. Le Groupe de travail a conclu que les solutions proposees par l'Ukraine
et la Nouvelle-Zelande n'etaient pas excluaives, et qU'en fait elles
servaient le meme but. 11 a ete decide que si l'on devait elaborer un nouvel
instrument, il devait comprendre des dispositions sur le chAtiment des
delinquants. La question a ete posee de savoir a'il etait possible de regler
dans un instrument ayant force obligatoire tous les aspects qun presentait le
probleme. Certains membres ont ete d'avis d'elaborer un instrument dont le
seul objectif serait de punir les delinquants ; les autres questions seraient
reglees plus tarde D'autres delegations ont souscrit a l'idee de regler d'un
seul coup toutes les questions a la fois, en s'interessant particulierement
au statut du personnel des Nations Unie5, a sea droits et a aes devoirs. A
cet egard, les delegations ukrainienne et n'o-zelandaise ont presente, avant
la deuxieme reunion du Groups de travail, un document commun
(A/C.6/48/WG/RESP/CRP.1) sur les questions a examiner dans l'elaboration
d'una convention au titre du point 152 de l'ordre du jour, presentant
essentiellement une liste de questions plutot qU'une demarche commune tendant
a y repondre.

8. Sans ecarter totalement l'idee d'une declaration ou d'un protocole
additionnel, le Groupe de travail a pris pour hypothese pour ses trois
dernieres seances de travail que le resultat devait etre un instrument ayant
force obligatoire, autonome et nouveau. En mame temps, certainee delegations
ont declare sans ambages qU'elles n'avaient pas de position arretee sur lea
elements qu'il faudrait prevoir dans cette convention i et qu'elles voyaient
dans le Groupe de travail une tribune oil 1'011 pourrait analyser et miaux
comprendre les divers aspects du probleme.

/ ...



A/C.6/48/SR.29
Franyais
Page 4

(H. Kirsch, CanadA)

9. Le Groupe d. travail a longuement examin~ la port6e que devait avoir
l'instrument a 61abor.r, 80US l'an91o de la qualit6 des personnes et de la
nature des op6ration8 qu'il viserait. Il est tr~s vite devenu evident que
les deux aspects 'taient 6troitement reli6s, du fait de l'expansion recente
et de la vari6t' des op6rations de l'ONU D'une mani~re generale, on a juge
que l'instrument devait couvrir le personnel militaire et le personnel civil
des Nations Unie8, y compris le personnel des institutions specialisees et
des organismes ayant des relations juridiquement d6finies avec l'ONU,
travaillant dans le cadre d'une operation autorisee par le Conseil de
securite, a l'exception des operations coercitives. Les points de vue ont
diverge sur un certain nombre de questions connexes : le nouvel instrument
doit-il couvrir les operations coercitives ? Doit-il couvrir les contingents
engages en vertu d'une resolution du Conseil de securite maia sous l'autorite
d'un Etat particulier ? Doit-il couvrir les operations autorisees.par
d'autres organes des Nations Unies que le Conseil de securite ? Doit-il y
avoir des relations formali.ees entre le personnel couvert par le texte et
l'Organisation des Nations Unies. Pour chaque point, la difficulte revenait
a concilier deux considerations fondamentales : d'une part la volonte de
proteger quiconque travail le 1 la realisation des objectifs des Nations
Unies, quel que soit l'organisme dont il rel~ve ; d'autre part, les
difficultes que presents l'61argissement du champ d'application d'un
instrument juridiquo a dos situations qui n'ont aucun rapport avec lee
Nations Unies, ou echappent a leur volonte.

10. Parmi les autres questions que le Groupe de travail a examinees figure
celle de la prevention et de la repression de certains actes, sous l'angle
fiotamment de la definition des delits dans l'instrument envisage et celle de
savoir si le comportement du personnel des Nations Unies et du personnel
as~ocie doit lui aussi tomber sous le coup de la convention. Le Groupe de
travail g'est egalement demande si, et dans quelle mesure, un traite negoci6
par des Etats Membres paut s'imposer aux Nations Unies, et si la question de
la responsabilite des Etats doit Atre abordee dans la convention.

11. Pour l'avenir, le Groupe de travail a d'abord decide de delimiter le
champ d'application de l'instrument futuro Il a certes ete convenu que l'on
redigerait un nouvel instrument jur~dique ayant force obligatoire, mais le
debat continue sur les elements qui devraient y figurer. Le document commun
(A/C.6/48/WG/RESP/CRP.l) de la Nouvelle-Z61ande et de l'Ukraine a le merite
de regrouper toutes lee questions, mais ne donne aucune indication sur la
maniere de les regler dans une convention, ni sur l'existence eventuelle d'un
ordre de priorit~. Pour M. Kirsch, il conviendrait de reprendre l'examen de
toutes les questions enum6rees dans ce document, mais en gardant a l'esprit
que la question est urgente et qu'il faut fixer un cadre juridique qui
corresponde aux id6es de la communaut6 internationale tout entiere.

12. Pour ce qui est de ses futures reunions, le Groupe de travail a
consid6r6 qu'il fallait laisser assez de teillps pour avancer dans la solution
des questions a resoudre, sans se fixer de date butoir artificielle. La
plupart de ses membres pensaient que l'on pourrait tenir deux sessions de
deux semaines chacune, ou une seule session de trois semaines. Il a
egalement ete propose de renvoyer la question a un Groupe de travail de la
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sixieme Commission qui serait eree a la prochaine session de l'Assemblee
generale.

13. Beaucoup de membres ont declare craindre que lea travaux ne soient genes
par l'absence d'un document de travail unique. On a p~opose d'en preparer un
autre qui, si possible, mettrait la liste presentee dans le document de
travail commun sous la forme d'un projet de convention, qui n'engagerait pas
definitivement les delegations sur les questiona les plus importantes. Ce
nouveau document de travail servirait alors de point de depart a la redaction
de la convention proprement dite, par adjonction ou retrait de tel ou tel
element. On a egalement propose de demander au Secretariat la liste des
traites multilateraux relatifs a la repression des delits dans certaines
circonstances, et de faire l'inventaire des dispositions qui s'appliquent au
personnel des Nations Unies.

POINT 147 DE L'ORDRE DU JOUR : CONVENTION SUR LES IMMUNITES JURIDICTIONNELLES
DES ETATS ET DE LEURS BIENS (~) (A/46/10, 313 et 464 ; A/C.6/48/3;
A/C.6/48/L.4 et L.5)

14. La PRESIDENTE annonce que le Groupe de travail cree en application de la
resolution 46/55 de l'Assemblee generale et reconduit '?ar la decision 47/414,
a tenu treize seances entre le 27 septembre et le 8 octobre. 11 a conclu ses
travaux par l'adoption de son rapport le 11 novembre 1993 (A/C.6/48/L.4).

15. ~. CALERO RODRIGUES (Bresil), President du Groupe de travail sur la
convention sur les immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens,
presente le rapport de celui-ci (A/C.6/48/L.4). 11 declare que le Groupe de
travail a poursuivi l'examen des questions de fond soulevees dans le projet
d'articles sur les imm~nites juridictionnelles des Etats et de leurs biens
(A/46/10), et de la question de la convocation d'une eventuelle conference
internationale pour conclure une convention sur la question. Le Groupe de
travail a pu preciser sa position sur lea projets d'articles ; il est
egalement arrive a des conclusions jugees generalement acceptables sur un
certain nombre de questions fondamentales. '11 s'est interesse aux problemes
suivants : definition des termes "Etat" et "transaction commerciale" ;
distinction juridique entre l'Etat et eertaines de ses entites en matiere
d'immunite ; exception des "contrats de travail" ; immunite a l'egard des
mesures de contraintes lors d'une action en justice.

16. D'une maniere generale, les deliberations du Groupe de travail ont ete
construetives, alimentees par les precieuses contributions d'experts de
l'exterieur. On a reussi relativement bien a s'entendr(! sur des questions
fondamentales, meme si des divergences de vue ont subsiote sur certains
points. Les membres du Groupe ont decide que les consultations devaient se
poursuivre, mais dans un cadre moins formel. rls ont propose que l'Assemblee
genera~e, a sa session sufvante, convoque une conference internationale
d'elaboration de la convention.

17. Sur la base des conclusions auxquelles est parvenu le Groupe de travail,
M. Calero Rodrigues a prepare le projet de decision A/C.6/48/L.5, aux termes
duquel l'Assemblee generale deciderait que des consultations se tiendraient
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dans le cadre de la Sixieme Commission a la quarante-neuvier.'e Session,
pendant une semaine au debut de la session, soit du 26 au 30 septembre 1994,
afin de poursuivre l'examen des questions de fond sur lesquelles il est
possible de cerner et de reduire les divergences et de promouvoir una
conception commune propre a faciliter la conclusion d'une convention. Les
dates ont ete fixees de maniare que les Etats puissent, s'ils le souhaitent,
depecher des experts. Selon ce projet donc, l'Assemblee generale deciderait
aussi d'examiner a fond la recommandation de la Commission du droit
international tendant a ce qu'une conference internationale soit convoquee
pour etudier le projet d'articles sur la question des immunites
juridictionnelles des Etats et de leurs biens. D'une maniere generale, on
s'est accorde a penser que l'organisation de cette conference devait etre
inspiree de l'idee que les decisions en seraient prises par consensus.

18. M. calero Rodrigues espere que la Sixieme Commission sera en mesure
d'accepter le projet de decision, auquel aucun membre du Groupe de travail ne
s'est oppose.

19. La PRESIDENTE remercie le Groupe de travail des excellents resultats
qu'il a atteints sous la houlette de son president. Il a montre comment les
competences juridiques de la Sixieme Commission pouvaient etre mises au
service de la codification et du developpement progressif du droit
international.

20. M. LEGAL (France) declare que la question des immunites
juridictionnelles des Etats et de leurs biens prend une importance croissante
dans la Communaute internationale, du fait du grand role que jouent les Etats
dans la vie economique. Le projet de convention doit etablir l'equilibre
entre la necessite d'apporter plus de securite aux nombreuses entreprises qui
paseent des contrats avec des Etats, et celle de ne pas porter atteinte aux
droits souverains de ces derniers.

21. Le Gouvernement frangais se montre depuis l'origine tres favorable au
projet, malgre les difficultes qu'il presente. C'est une matiere qui a fait
l'objet de nombreuses controverses, car il est difficile de trouver des
solutions de compromis qui soient a la fois acceptables par tous,
comprehensibles dans tout systeme juridique et suffisamment claires et
precises pour eviter toute incertitude juridique aux parties. Cette
complexite rend le travail de codification d'autant plus urgent.

22. Les questions les plus delicates sont celle de la definition des
transactions commerciales d'une part, et celle de la portee des mesures de
contrainte de l'autre. La question des criteres de determination du
caractere du contrat, dont il est question au paragraphe 1 c) de l'article 2
est fondamentale, car l'Etat ne peut, selon le projet, invoquer l'immunite
quand le contrat a un caracterc commercial. Ce caractere commercial est
fonction de l'objetet de la forme du contrat, ainsi que de sa finalite.
Comme l'Etat dispose de prerogatives exorbitantes du droit commun, mais qu'il
peut etre conduit, compte tenu de ses responsabilites particulieres, a
conclure sans utiliser de telles prerogatives des contrats de caractere
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commercial dans l'exercice de ses pouvoirs souverains, il importe qu'il
puisse beneficier de l'immunite dans cette hypothese.

23. Le Gouvernement frangais admet a la rigueur la valeur du critere
constitue par la nature du contrat, mais il lui semble que le tribunal, pour
determiner si un contrat a un caractere commercial, doit tenir compte
egalement de la finalite en vue de laquelle il est conclu. La proposition du
president du Groupe de travail relative au paragraphe 2 de l'article 2
(A/C.6/48/L.4, par. 44), tendant a permettre aux tribunaux de prendre en
compte le but du contrat a condition que celui-ci soit un crltare permanent
selon le droit applicable de l'Etat qui est partie au contrat, semble aller
dans le bon sens, dans la mesure ou elle permet de tenir compte de la
diversite des systemes juridiques.

24. Certaines delegationa ont souhaite l'adjonction d'une condition
supplementaire, consistant a exiger que l'autre partie ait ete informee de
cette circonstance avant la conclusion du contrat. Mais comment les
tribunaux pourront-il eontroler que cette information a ete bien faite ? Ne
risque-t-on pas d'exiger l'existence d'une clause expresse dans le contrat,
ca qui irait a l'encontre mame de la prise ~n compte du critere de la
finalite, qui n'est pas un critere materiel ? ~nfin, ne doit-on pas
considerer que les parties, avant de s'engager dans un contrat, ont le devoir
d'en examiner l'environnement juridique ? La nouvelle redaction du paragraphe
1 c) de l'article 2 proposee par le president du Groupe de travail semble
d'ailleurs beaucoup plus claire dans la mesure ou elle donne une definition
generale des transactions commerciales pour aborder ensuite un point
particulier.

25. Pour ce qui est de la delicate question des mesures de contrainte, dont
il est question a l'article 18, le Gouvernement frangais a toujours fait
connaitre sa reticence a voir traiter, dans un texte relatif a l'immunite de
juridiction, de l'immunite d'execution, dont elle estime qu'elle n'a ni le
mame fondement, ni la mame portee. Cependant, compte tenu des progres qui
ont ete realise par la COl sur ce sujet, et compte tenu de l'etat
d'avancement du projet, il ne faut pas voir dans cette reserve une opposition
de principe. Une grande prudence dans l'approche de ces mesures s'impose du
fait de la diversite des systemes juridiques. Il faut rappeler en la matiere
l'attachement du Gouvernement fran~ais aux trois conditions posees par la COl
a l'exercice des mesures de contrainte a l'egard d'un Etat au paragraphe 1 c)
de l'article 18, car, a elles trois, ces conditions permettent de realiser le
difficile equilibre entre le respect des droits des contractants et le libre
exercice de la puissance publique. La redaction de la COl constitue deja un
compromis di~ficile entre des positions tres divergentes sur cette question
et il apparait dangereux de vouloir modifier l'ensemble du dispositif. En
tout etat de cause, la France ne saurait accepter que ce lien avec la demande
ou l'organieme soit supprime, cette condition apparaissant suffisamment large
pour ne pas po~ter prejudice aux requerants et seule susceptible d'atre
compatible avec les prerogatives d'un Etat souverain.

26. La delegation fran~aise craint que l'article 19, qUl. enumere de maniere
non exhaustive des categories de biens qui ne seraient pas consideres comme
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"des biens specifiquement utilises ou destines a etre utilises autrement qU'a
des fins de service pUblique non commerciales" et qui ne pourraient donc
faire l'objet de mesuree de contrainte, soit plus dangereux qU'efficace. En
effet, malgre toutes les prteautions de style que l'on pourrait deployer, les
categories de biens qui ne figureraient pas sur cette liste et qui devraient
beneficier de l'immunite feraient l'objet d'une presomption negative. On
peut s'interroger dG~c sur la pertinence d'un tel article.

27. Quant aux dispositions sur la definition de l'Etat et la question des
entreprises d'Etat, des progres considerables ont ete realises, et l'on peut
aussi se feliciter de l'accord qui semble se dessiner sur l'extension de
l'article 16 aux aeroneis et aux engins spatiaux.

28. Bien que des progres indeniables aient ete realises qui laissent augurer
un compromis possible sur lea dispositions essentielles, toutes les
difficultea n'ont pas ete aplanies. La redaction des differents articles
pourrait etre amelioree dans le sens d'une plus grande clarte. La France
conserve quelques sujete de preoccupation. Cependant, devant la qualite du
travail realise, elle est favorable a l'idee de convoquer une conference
diplomatique sur le sujet, meme s'il semble encore premature d'en fixer la
date. La convention ne sera en effet utile que si elle est tres largement
ratifiee. La conference diplomatique dev~a donc etre preparee avec le plus
grand soin. Il apparait donc que des travaux complementaires devront etre
menes dans un cadre adequat afin d'aplanir lea dernieres difficultes dans la
perspective de la convocation a breve echeance d'une conference diplomatique.
La delegation franc;aise juge en conclusion tres equilibre le projet de
decision presente par le president du Groupe de travail, qui pourra
certainement etre adopte par voie de consensus.

29. M. NEUHAUS (Australie), prenant la parole au nom egalement du Canada et
de la Nouvelle-Zelande, declare que les trois delegations esperaient que l'on
s'~ntendrait d'une maniere generale avant la fin de la session sur lea
, . "lques grandes questions en suspens a propos des immunites
J~~idictionnelles des Etats et de leurs biens. Ils ont donc trouve des
encouragements dans le travail accompli.

30. Les trois pays en question estiment que l'objectif doit etre en
l'occurrence une convention largement soutenue, car il s'agit la d'un domaine
clu droit international dont les tribunaux internes sont souvent appeles a
juger. La convention apporterait des certitudes et une previsibilite qui
seraient a l'avantage des Etats eux-memes, des personnes physiques et morales
avec lesquelles ils traitent et de leurs conseillers juridiques, sans compter
qU'elle ferait avancer la codification et le developpement progressif du
droit international.

31. Comme des desaccords sont apparus sur certaines questions entre Etats
dotes de systemes economiques differents, et meme entre Etats ayant des
systemes analogues miis des principes de droit interne differents, la
Commission n'avait p~~ eu la tache facile. Grace cependant a dix annees de
travail, qui ont condi,l,t it l'adoption du projet d'articles, et a l'examen
detaille de certaines J~~positions au sein du Groupe de travail, lesopinions
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s'etaient quelque peu rapprochees. Il n'en subsiste pas moins certaines
divergences de vues, et il serait regrettable qU'une conference diplomatique,
une fois Cqnvoquee, n'arrive pas a s'entendre ou adopte un texte qui ne
recueille pas le nombre suffisant de ratifications. C'est pourquoi la date
de cette conference ne devrait pas etre fixee tant que l'on n'aura pas resolu
les questions de principe en suspenso

32. Pour ce qui est de la definition de l'"Etat" [par. 1 b) de l'article 2)
et des "transactions conunerciales" [par. 1 C) de l'article 2), et des
contrats de travail (art.ll), le Groupe de travail a iso1e les elemants d'un
eventuel acconunodement, auquel on pourrait parvenir rapidement sur les
dispositions en question. Pour ce qui est des alineas iii) et iv) du
paragraphe 1 b) de l'article 2, qui traitent des entites, subdivisions et
organismes de l'Etat, il faudrait inviter les Etats a reflechir a une
disposition qui s'inspirerai~ de la proposition B qui figure a l'annexe au
rapport du Groupe de travall (A/C.6/48/L.4). Mais lea trois delegations au
nom desquelles M. Neuhaus prend la parole ne s'opposeraient pas a une entsnte
sur l'article 5, meme si certains aspects de celui-ci meriteraient d'etre
examines plus avant.

33. Les opinions restent partagees sur deux grandes questions : le critere
de la nature de l'objet de la transaction conunerciale, et la question des
mesures de contrainte. Pour le premier, le Groupe de travail a examine,une
proposition presentee par un petit groupe d'Etat tendant a remplacer le
paragraphe 2 de l'article 2 par quatre paragraphes nouveaux, dont le dernier,
tel que reformule par le President (A/C.6/48/L.4, par. 44), prevoit que le
tribunal devrait tenir compte du but de la transaction ai ce but est un
critere permanent sele n la loi de l'Etat partie au contrat ou a la
transaction, et si l'autre partie a ete informee de cette situation avant la
conclusion du contrat. Les debats cnt notanunent porte sur la question de
savoir si l'Etat etait tenu de donner notification expresse a l'autre partie
a la transaction.

34. Le aouci principal des trois delegations est de veiller a ce que les
parties au contrat ou a la transaction soient au fait de la situation avant
de conclure. La pr.oposition du President, selon laquelle cette exigence
serait levee dans le cas d'un jugement du tribunal mais maintenue en cas de
solution intermediaire, pourrait fournir une bonne base d'entente. Il ne
semble pas raisonnable d'attendre de l'autre partie qu'elle consulte la
legislation et le jurisprudence de la premiere partie, puisque l'Etat connait
evidenunent son propre droit et peut facilement informer son partenaire de
l'applicabilite du critere du but. Les trois pays au nom desquels M. Neuhaus
prend la parole envisageraient volontiers d'autres solutions qui
permettraient de donner aux relations conunerciales la stabilite qui leur est
necessaire.

35. Les dispositions proposees par le President tendant a ce qu'aucune
meaure de contrainte ne soit prise a l'encontre deq biens d'un Etat avant que
cet Etat ait eu la possibilite de se conformer a\~ !ugement (A/C.6/48/L.4,
par. 78), permettraient de lever la condition l(?'01ative a l'existeuce d'un
lien en cas de jugement final, afin de proteger les interets des Etats en
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cause. Pour ce qui est du projet d'article 18, les paragraphes 1 et 3 de la
proposition du President doivent etre consideres comma des elements
complementaires d'un compromis.

36. Pour ce qui eat des roesures de contrainte avant jugement, il faudrait
envisager de les limiter ~ certaines entites ou certains organiemes d'Etat,
ce qui permettrait de concilier des opinions opposees sur leur necessite.

37. On ne pourra avoir une idee claire des progres realisee par le Groupe de
travail aU cours de l'annee et de ce qu'il reste a faire que loraque les
Etats auront donne leur avis sur le~ diverses propositions. Lee
consultations devraient se poursuivre en 1994, dans le cadre de la Sixieme
Commission, et se concentrer sur les resultats du Groupe de trAvail. Il
serait peut-etre utile d'organiser une reunion d'experts et d'en~ourager lea
Etats a envoyer leurs specialistes participer aux consultations de la Sixieme
Commission en 1994.

38. Les Etats devraient presenter par ecrit leurs observations sur lea
propositions debattues au Groupe de travail ; ces observations seront
diffusees par le Secretariat, ce qui simplifiera l'examen de la question a la
quarante-neuvieme session. Les trois delegations au nom dasquellea
M. Neuhaus a pris la parole proposent que les commentaires sur le
paragraphe 2 de l'article 2 soient centres sur la proposition presentee par
un petit groups de delegations, qui tendent a remplacer ce paragraphe, telle
que modifiee par la suite par le President, car cola permettrait d'avoir une
meilleure idee du niveau de consensus. D'autre part, comme la question de la
disposition sur le reglement des differends est liee a celle des mesures de
contrainte, il serait utile que le Secretariat redige, en s'inspirant des
propositions faites au Groupe de travail, d'autres dispo~itions relatives au
reglement des differends, qui seraient examinees a la quarante-neuvieme
session.

39. Avant cette quarante-neuvieme session, il serait peut-etre utile que lea
questions en suspena soient aussi examinees lors des rencontres regionales de
specialistes du droit international, comme celles du Comite consultatif
juridique africano-asiatique, ou les consultations que tiennent regulierement
lea juristes sous les auspices du Conseil de l'Europe, afin de recueillir
l'opinion du plus grand nombre possible d'Etats.

40. Le canada, la Nouvelle-Zelande et l'Australie reconnaissent qu'il faudra
peut-etre cQnvoquer une conference diplomatique, mais il ne faudrait pas s'y
prendre trop tot, car une conference qui n'aboutit pas ramene a zero les
progres realises jusque la.

41. Mme BROOKES (Royaume-Uni) dit que la position fondamentale de son pays a
l'egard du projet d'articles est que la regle ancienne de l'immunite absolue
est depassee, si l'on en croit la pratique contamporaine des Etats.
Quiconque conclut une transaction avec un Etat etranger ~gissant en dehors de
sa souverainete doit etre en mesure, s'il surgit un differend, de le faire
regler par lea procedure~ ordinaires du droit, sans qu'on puieso lui opposer
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l'immunit€l souveraine de l'Etat. Or, certaines des dispositions centrales du
projet ne semblent pas conformes a ce principe.

42. 11 est regrettable que l'on n'ait pu enaore s'entendre sur les
principes, pour ne rien dire du libelle des articles, qui permettent de
determiner si telle transaction est "commerciale", non plus que S'Jr lee
mesures de contrainte.

43. Pour ce qui eat de la definition de l'Etat donnee au paragraphe 1 b) de
l'article 2, le Royaume-Uni n'a pas de position arretee sur la substitution
d'''autorite souveraine" a "autorite publique" au paragraphe 1 b) de
l'article 2, mais demande a y reflechir davantage. La moctification sera
bienvenue si le nouveau terme aide a determiner quand l'immunite peut etre
invoquee et quand elle ne peut l'etre.

44. Le Royaume-Uni a fait une proposition au Groupe de travail pour regler
ce qui lui semblait etre un veritable probleme de procedure concernant
l'adoption d'une conception des entreprises ou entites d'Etat ("entite
distincte") qui les fait ressortir a la definition de l'Etat chaque fois
qu'elles agiasent dans l'exercice de l'autorite souveraine de celui-ci. La
difficulte tient au fait que lorsque ces entites beneficient de l'immunite,
il faut les traiter comme si elles etaient l'Etat lui-meme, et le projet
d'articles ne s'appliquerait a elle que dans certains cas seulement. Le
projet ne semble pas regler les problames pratiques que cela souleverait.
Quelqu'un doit decider das le depart ei le projet d'articles s'applique en
l'espece : est-ce a un tribunal du for de s'en charger? Dans l'affirmative,
comment ce tribunal peut il proceder si une "entite distincte" relave de la
definition de l'''Etat'' ? D'apras le libelle actuel, il faudrait qu'il
determined'abord si l'entite consideree est habilitee a agir dans l'exercice
de l'autorite souveraine de l'Etat et si, a l'egard de la transaction en
cause elle agissait bien en cette qualite. Le tribunal aura bien ~u mal.
Pourtant, selon le projet d'article 6, le tribunal du for doit determiner si
l'immunite (si elle existe) a ete respectee. Cela non plus ne sera pas
facile, etant donne la disparite des "entites" couvertes par la definition de
l'"Etat".

45. La position du plaignant est egalement en question sur le plan des
procedures: comment peut-il proceder aux assignations avant qu'il ne soit
determine si l'organiame auquel il s'attaque relave de la definition de
l'"Etat" au sens de l'article 2 ? Doit-il viser "l'entite distincte" ou
l'Etat, selon l'article 20 ? Et comment peut-il sortir de ce cere le vicieux
sinon justement en entamant une action devant un tribunal ?

46. Le Royaume-Uni a propose au Groupe de travail une conception des
"entites distinctes" inspiree de celle que l'on trouve dans la Convention
europeenne sur l'immunite des Etats, selon laquelle l'immunite est accordee a
une entite distincte et autonome pour les actes qu'elle effectue dans
l'exercice de l'autorite de l'Etat. Le niveau de l'immunite reste le mame,
mais les problames que l'on vient d'evoquer ne se posent plus. La delegation
britannique pense que, iace aux difficultes de procedure, les autres
solutions proposees laissent a desirer.
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47. La question du critere permettant de qualifier la transaction de
"commerciale" est peut-etre le point central du projet, car beaucoup de
dispositions fondamentales en dependent. Le critere du but pourrait etre de
quelque utilite pour determiner si tella transaction ou tel contrat sont de
nature commerciale dans la mesure ou lee parties an sont expressement
convenues, mais ce aerait cr~er entre elles des inegalites injustifiables que
d'en permettre l'application en d'autres circonstances.

48. Le texte dtaccommodement qU'a propose le President pour la premiere
partie de la definition de la "traneaction commerciale", qui figure au
paragraphe 1 c) de l'article 2, ne fait pas tota1ement disparaitre ce que le
texte de la cor avait de tant logique, mais il marqv~ una amelioration
certaine.

49. A lire le rapport du Groupe de travail (A/C.6/48/L.4) on constate qu'il
vaudrait mieux deplacer les dispositions concernant les relations entre
l'Etat et les entrepri~es d'Etat et autres entites ayant la personnalite
juridique du paragraphe 3 de l'article 10 a l'article 5, en ajoutant un
nouveau paragraphe. Au Groupe de travail, il est devenu evident que les
paragraphes 2 et 3 de !'article 5 n'avaient aucun rapport avec l'immunite des
Etats. Ile visent plutot a fixer des regles de determination de la
competence a l'egard d'un Etat pour une transaction commerciale effectuee par
une entreprise publique ou autre entite d'Etat et, quand'cette competence est
impossible a determiner, des regles qui relevant plutot de la· responsa~ilite
que de l'immunite de l'Etat. Le Royaume-Uni a deja remis en question cette
disposition, car on voit mal lea effets qU'elle peut avoir. Bien que des
eclaircissements aient ete donnes, i1 reste a savoir si une disposition
pareille a sa place dans le projet d'articles.

50. Dans lea observations qu'il a presentees par ecrit en 1992, le Royaume­
Uni a dit qu'il n'accepterait aucune codification de la matiere si elle ne
fournissait pas une bonne base pour l'application de mesures de contrainte.
Bien qu'il faille esperer que ces mesures auront rarement a s'appliquer, le
demandeur qui a gagne son proces doit avoir l'assurance que le jugement sera
execute. La ~;:.- ,~"lltion britannique a deja dit que si 1 'on pouvait ;prononcer
un jugement con~<.~ un Etat sans pouvoir lui donner suite, cela ne ferait
qU'accroitre les tensions entre les Etats.

51. Les restrictions imposees au paragraphe 1 de l'article 18 a la qualite
des biens a l'egard desquels peuvent etre prises des mesures de contrainte
sont si larges qU'elles risquent d'etre inapplicables. On voit mal en
particulier pourquoi le bien devrait avoir un lien avec la reclamation qui
fait l'objet de la procedure. Si le bien a ete utilise, detruit ou s'll
n'est plus, pour une raison quelconque, la propriete de l'Etat, le plaignant
sera dans l' impossibilite, sans ,~ ·.i.L failli du tout, de faire execu1;er le
jugement. A ce propos, il est interessant de faire une distinction entre lea
mesures de contrainte avant le jugement et apres le jugement, l'Etat
jouissant d'une meilleure protection avant le jugement.

52. La delegation britannique consent a ce qu'il y ait certaines exceptions
aux mesures de contrainte exercees sur des biens utilises par l'Etat a usage
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des fins non commerciales. Au cours des -:.3liberations du Groupe de travail,
il a ete question de mettre certains biens a l'abri des mesures de
contrainte. Pour le Royaume-Uni, cette protection est precisement assuree
par le projet d'article 19, qui, au demeurant, rend d'autant plus difficile a
ccmprendre pourquoi le libelle de l'article 18 est si restrictif.

53. Le projet d'articles doit etre remis sur le metier. Il existe de vastes
divergences de vues sur la definition et la portee de la "transaction
commerciale" et, pour ne citer qU'elles, sur lea mesures de contrainte. Si
l'eventue11e conf~rence internationale de codification devait echoyer, ce
serait un contretemps considerable et il ne faut donc la convoquer que si
elle a de bonnes chances d'aboutir. C'est pourquoi la delegation britannique
approuve le projet de decision presente dans le document A/C.6/48/L.5.

54. M. MARTENS (Allemagne) pense qU'on ne devrait pas convoquer de
conference de codification a propos de la convention sur les irnmunites des
Etats tant qu'on n'aura pas concilie certaines divergences de vues
fondamentales. Dans l'entre temps, la delegation allemande serait heureuse
que le debat se poursuive au niveau des experts.

55. Le Groupe de travail a examine les critere~ qui permettraient de
determiner si une transaction est commerc~~le o\~ non. Bien que deux
criteres, a savoir la nature et le but de la transaction effectuee par
l'Etat, soient mentionnes au projet d'articl~ 2, l'Allemagne pense que la
qualite objective des transactions publiques - et non leur finalite
subjective - doit determiner si l'Etat peut ou non se prevaloir de son
immunite. Il serait sinon difficile d'evaluer le risque de transactions
legales conclues avec d'autres Etats, meme si le soin de determiner le but de
la transaction est laisse aux tribunaux, parce que ceux-ci se fonderont sur
le temoignage de l'Etat en cause. Les diverses solutions d'accommodement
presentees au Groupe de travail tendant a attenuer le critere du but. Selon
certaines, il ne serait question de la finalite des transactions de l'Etat
que si cette finalite a un rapport quelconque avec l'immunite au regard du
droit interne de l'~tat en question. La delegation allemande pense cependant
que la partie impliquee dans une transaction avec un Etat etranger aura du
mal a savoir a l'avance si elle pourra faire valoir sa reclamation en
justice, sans compter que cela souleverait aussi la question de la
reciprocite, puisque la portee de l'immunite de l'Etat differe necessairement
selon le droit interne des Etats.

56. La solution de compromis, qui voudrait que les parties conviennent
expressement que la transaction qU'elles concluent est tenue pour non
commerciale quelle que soit sa finalite effective, ou que l'objet du contrat
soit pris en compte, parait acceptable au Gouvernement allemand parce qU'elle
ne laisse pas la reconnaissance de l'immunite a la discretion d'un Etat
etranger ; en cas de doute cependant, la nature objective de la transaction
doit etre le parametre discriminant. Cela dit, une solution fondee sur la
seule nature de la transaction serait preferable.

57. Pour le Gouvernement allemand, les mesures contrainte sont un volet
indispensable de la convention en voie d'elaboration. On a fait plusieurs
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propositions a ce propoB, notamment une proposition concernant le
paragraphe 2 de l'article 18, qui semble etablir une distinction entre les
meaures de contrainte a des fins de protection temporaire, et les mesures
d'execution des jugements. 11 faudrait garantir que les unes et les autree
sont soumises aux mames limites. Le paragraphe 1 c) de l'article 18, selon
lequel lea meaures de contrainte ne peuvent s'exercer qu'a l'egard de biens
ayant un rapport avec la reclamation, est une limite imposee a la
responsabilite de l'Etat etranger, qui revient a !'exonerer dans une certaine
mesure des consequences financieres des transactions commerciales auxquelles
il est partie. L'Allemagne considere que c'est inacceptable.

58. Pour ce qui est du traitement a reserver aux entreprises d'Etat et
autres entites liees a l'Etat, le Gouvernement allemand constate que toutes
les propositions ecartent la possibilite de recourir a l'Etat de ~utelle, ce
qui permet d'eviter a celui-ci toute responsabilite financiere en matiere
commerciale en creant simplement une entite autonome. Cela serait
particulierement injuste si l'entite etrangere n'etait pas "transparente"
pour l'autre partie. Le Gouvernement allemand prefererait donc que la
convention prevoie que l'on peut s'adresser a !'Etat de tutelle, selon le
droit applicable, pour percer la nebulosite des societes anonymes.

59. Pour ce qui est des garanties d'immunite dans le cas des contrats de
travail, le Gouvernement allemand est d'avis qu'il faut ~roteger l'employe
dans toute la mesure du possible; c'est pourquoi il voit dans l'amendement
australien au paragraphe 2 a) du projet d'article 11 (A/C.6/48/L.4,
proposition Q) un bon point de depart pour la suite des debats.

60. On a maintes fois fait remarquer qU'un Etat doit etre tenu de garantir
les depens dans les cas ou c'est l"i le plaignant. Selon le paragraphe 2 du
projet d'article 22, l'Etat ne devrait pas etre tenu de se pourvoir de
reserves a cette fin, ce qui est, du point de vue du defendeur, un risque
anormal. Le Gouvernement allemand serait d'avis que l'on modifie cette
disposition.

61. Pour conclure, M. Martens declare qu'il est indispensable que le regime
de reglement des differends nes de l'interpretation de la convention figure
dans le projet.

62. M. DEREYMAEKER (Belgique) declare que certaines des questions traiteee,
si importantes qU'elles soient, revetent un caractere plutot technique. Tel
est le cas de la notion d"'Etat" et du projet d'article 19. Si des solutions
gemeralement acceptables sur ces points n'ont encore pu atre degagees, elles
semblent cependant ne pas etre hors de portee. D'autre part, de graves
questions de fond restent a regler, sur lesquelles il faudrait proceder a un
rapprochement avant de pouvoir convoquer une conference diplomatique qui ait
des chances relatives de succes.

63. On songe d' abord a l' expression "transaction commerc.iale" qui doit· etre
adequatement definie si l'on veut qU'aboutisse le projet d'articles. De
l'avis de la delegation beige, il conviendrait de tenir compte de la seule
nature juridique de la transaction, et non du but qu'elle poursuit. Au cas
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ou une place devrait neanmoins etre reservee a ce critere, la formulation de
compromis proposee par le President du Groupe de travail est celle qui a le
plus de chances de faire l'accord general. Cans un esprit de compromis, la
Belgique acceptera cette proposition.

64. La question de l'immunite de l'Etat a l'egard des mesures de contrainte
est aussi fondamentale, de meme que l'exception des contrats de travail
traitee a l'article 11. La position de la Belgique est bien connue, et elle
a ete exprimee par ecrit dans lea observations de ~on Gouvernement
(A/48/3l3) •

65. La delegation belge souscrit entierement au projet de decision
A/C.6/48/L.S qui prevoit, entre autres choses, que les discussions se
poursuivront l'annee suiv~nte par des consultations a la Sixieme Commission.
11 est preferable d'attendre ce moment pour se demander serieusement s'il
faut organiser une conference diplomatique.

66. M. Slot ABED (Algerie) dit que l'elaboration d'un regime universel des
immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens devra necessairement
prendre en charge les preoccupations de toutes les ~ategories d'Etats, compte
tenu de la diversite des systemes juridiques, des interets legitimes en
presence ainsi que des situations economiques propres a chacune des
categories. Ln delegation algerienne a deja eu l'occasion de soutenir que le
projet d'articles etait une synthase equilibree et realiste des diverses
conceptions en matiere d'immunite juridictionnelle des Etats, et elle a
accepte de se joindre a l'efiort tendant a prendre en consideration les
difficultes specifiques eprouvees par certaines delegations, dans le but de
favoriser l'adhesion universelle au projet.

67. Des difficultes restent a resoudre, notamment a propos de la nature de
la transaction commerciale. A cet egard on peut dire qu'il est peu probable
qU'une formulation qui ne confererait au critere du but qu'une tres faible
valeur juridique dans la qualification d'une transaction pourrait rencontrer
l'accord general. La primaute du critere de la nature par rapport a celui du
but amoindrit incontestablement l'existence mame de la transactijn non
commerciale. Le projet de texte de la COl presente une formulation plus
equilibree.

68. La seconde question qui merite une attentiun particuliere est sans doute
celle qui traite des mesures de contrainte. Reduire le statut de l'Etat a
celui de particulier en lui conferant un traitement similaire devant une
juridiction d'un tribunal etranger, notamment apres le prononce du jugement
par ledit tribunal, revient a remettre en cause un principe consacre de droit
international, a savoir l'immunite des mesures de contrainte, corollaire du
principe consacre de la souverainete de l'Etat. Une solution exagerement
laxiste ne pourrait qU'engendrer des difficultes et des problemes entre les
Etats, tout particulierement si l'on admet qu'll peut y avoir des mesures
conservatoires et des mesures de contrainte anterieures au jugement. De
mame, le lien devrait necessairement exister entre les biens faisant l'objet
des mesures de contrainte et la demande consideree.
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69. D'autres questions de fond gagneraient a un examen minutieux, dont
cellas qui touchent aux biens de l'Etat se situant dans un Etat tiers et
celle du mecanisme de reglement des differends.

70. Enfin, la delegation algerienne estime que la tendance a une conception
plus restreinte de l'immunite ne preserve pas l'equilibre qU'offrait le
projet de texte initial de la COl. Neanmoins, elle se declare favorable a la
poursuite des consultations au sein du Groupe de travail.

71. Hme ISOMURA (Japon) dit que pour avancer, il faut eviter les debats
theoriques sur le principe general de l'immunite juridictionnelle des Etats
et s'efforcer plutot de rendre le projet d'articles acceptable au plus grand
nombre d'Etats possible.

72. Les divergences de vues entre Etats sur le critere de discrimination
entre transaction "commerciale" et transaction "non commerciale" se resolvent
petit a petit, et la delegation japonaise juge qu'il est tres important de
trouver une solution d'accommodement qui tiendra compte a la fois de la
nature et de l'objet du contrat ou de la transaction.

73. Pour ce qui est des entreprises d'Etat et autres entites distinctes et
de la responsabilite de l'Etat, il est generalement admis que lorsque
l'entraprise d'Etat ou l'entite distincte n'existe que pour permettre a
l'!tat de jouer sur ses obligations, il faut demasquer la fausse personnalite
juridique et rechercher plut6t les motifs sous-jacents de l'Etat en question.
Cela dit, le Gouvernement japonais s'inquiete qU'a moins qU'on ne dispose
d'un critere parfaitement clair pour etablir la responsabilite de l'Etat a
l'egard des actes des entreprises publiques ou autres entites distinctes, le
fait de prevoir un article reglant la responsabilite de l'Etat dans ce
domaine, y compris sa responsabilite en tant que garant, aura pour
consequence qU'un particulier intentera une action contre l'Etat lui-meme, en
tant qu'organe createur de telle entreprise ou de telle entite. L'action
pourra etre entamee simplement parce que le particulier en cause n'a pu
obtenir de l'entreprise ou de l'entite publique qu'il attaquait une'
reparation Buffisante, qu'il y ait eu ou non intervention injustifiable de
l'Etat dans le contrat liant le plaignant a l'entreprise, ou meme lorsque
l'Etat n'est pas tenu d'engager sa responsabilite. La delegation japonaise
souhaite recevoir des eclaircissements sur la maniere dont on traitera, dans
le cadre du projet d'articles tel qu'il se presente, le cas ds la
responsabilite de l'Etat engagee par les actes des divers organismes publica
definis au paragraphe 1 b) de l'article 2. 11 lui semble d'autre part qu'il
faudrait revenir a la question de savoir s'il est opportun de traiter de la
question de la responsabilite de l'Etat dans le contexte du projet
d'articles.

74. Pour ce qui est de la question des mesures de contrainte, il faut
adopter une demarche pragmatique et s'interesser surtout a la definition des
biens contre lesquels peuvent s'exercer ces mesures et a l'etroitesse
relative des relations qu'il doit y avoir entre les biens d'Etat et la
matiere de la ~ause. 11 faut tout faire pour que les articles relatifs aux
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mesures de contrainte soient aussi explicites que possible, de maniere a
eviter lee interpretations ou applications divergentes par lea Etats parties.

75. Le Gouvernement japonais est convaincu que la question de l'immunite
juridictionnelle des forces armees etrangeres ne doit pas 6tre reglee de la
meme maniere que celle que l'immunite juridictionnelle des autreo organes de
l'Etat. Lorsque les forces armees d'un Etat sont en poste sur le territoire
d'un autre Etat, les questions tenant par exemple A leur statut juridique, A
leurs privileges et a leurs immunites dans le pays d'accuei1 sont en general
reglees par accord international entre les deux Etats. Ces accords, en
general egalement, sont l'expression d'un delicat equilibre d'interets entre
les Etats concernes, OU s'exprime ce que leurs relations ont de s1ngu11er.
Parmi les questions dont peuvent traiter ces accords, il y a celle de
l'immunite juridictionnelle, qui presente a son tour plusieurs aspects, comme
celui de l'immunite des forces armees a l'egard de la juridiction penale de
l'Etat d'accueil, l'immunite juridictLonnelle de l'Etat d'envoi lui-meme •••
Ce sont des aspects qui sont le plus aouvent indissociables et font partie
integrante de l'equilibre des i.nterets. Lorsque l'on etablit des regles
multilaterales uniformes en matiere d'immunite juridictionnelle des forces
armees a l'egard des procedures civiles dans l'Etat d'accueil, immunite a
laquelle pourrait eventuellement contribuer le projet d'articles, on peut
facilement modifier l'equilibre des interets et faire naitre une situation
dans laquelle le sort reserve aux forces armees dans le pays d'accueil n'est
qU'une expression de l'etat general des relations bilaterales entre les deux
Etats.

77. D'un point de vue plus pratique, on notera que puisque l'accueil sur son
territoire de forcea armees etrangeres est souvent une que&tion fort
controversee dans l'Etpt concerne, on peut imaginer que des actions en
justice seraient entreprises au hasard contre les forces armees etrangeres,
si le champ d'application du principe de l'immunite de l'Etat se trouve
uniformement limite dans la convention. Il est evident ~~e ces actions en
justice empecheraient le deploiement sans heurt de forces armees etrangeres
dans le paye hote.

78. Le Gouvernement japonais pense donc que la question de l'immunite
juridictionnelle des forces armees doLt, comme par le passe, etre reglee
bilateralement entre l'Etat d'envoi et l'Etat d'accueil, et que les forces
armees deployees dans un autre Etat doivent etre systematiquement exclues du
champ d'application du projet d'articles.

79. Le Japon pense qu'il faut continuer d'examiner le projet d'articles afin
d'arriver a une solution pratique que pourrait accepter la tree grande
majorite des Etats.

80. M. CIZEK (Republique tcheque) se felicite des progres accomplis sur le
sujet defl immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens et juge que
le projet d'articles est une bonne base d'entente. Cela dit, sa delegation
n'est pas d'accord aVec les membres de la Sixieme Commission qui ont
conseille des solutions inspirees de la pratique legislative et
juridictionnelle de leur propre pays ; cette fagon de proceder pourrait
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limiter la competence reconnue au tribunal de l'Etat du for, d'ou une serie
de regimes nationaux, au lieu d'une conception uniforme inspiree des regles
du droit international.

81. La delegation tcheque ne pense pas que le Groupe de travail soit le lieu
ou conclure l'accord final sur le projet d'ar~icles. Les caracteristiques
particulieres de la codification du droit international obligent a convoquer
une conference internationale de plenipotentiaires pour examiner le projet et
conclure une convention. La d~legation tcheque souscrit a la proposition du
President du Groupe de t~avail tendant a poursuivre les consultations dans un
cadre moins formel, a ~.~ quarante-neuvieme seasion de l'Assemblee generale.

82. M. ZHANG Keninq (Chine) dit qu'un regime d'immunites juridictionnelles a
pour but d'etablir l'equilibre entre la necessite de reduire le nombre
d'actions judiciaires entreprises contre un Etat aouverain et les abus dans
ce domaine d'une part, et, de l'autre, celle d'etablir un regime juste et
raisonnable de reglement des differends. D'une maniere generale, la
delegation chinoise juge le projet acceptable, dans lequel elle voit la base
d'une future conventi~n.

83. La question de la distinction a etablir legalement entre lea Etata et
lee entreprises publiques est d'une extreme importance pour la sauvegarde du
principe de la souverainete de l'Etat. Lea entrepriaes publiques et autres
entites d'Etat ont la personnalite juridique et s'engagent pour leur compte
dans des transactions commerciales. Elles ne representant pas l'Etat, et ne
peuvent etre considerees comme un element de l'appareil d'Etat. Les
procedures auxquelles donnent naissance leurs transactions commerciales ne
doivent donc pas impliquer l'Etat de nationalite, et celles que font naitre
les transactions commerciales effectuees par l'Etat ne doivent pas
inversement impliquer les entreprises publiques. Le projet d'articles
permettra de reduire le recours abusif aux procedures devant les tribunaux
etrangers contre l'Etat des entreprises publiques en cause.

84. Pour ce qui est du projet d'articles, l'application du critere du but
pour determiner si tel contrat ou tel echange est "commercial" repond aux
realites durables de la vie internationale. Un contrat ou un echang~ conclu
par un Etat represente soit une activite commerciale, soit l'exercice de
droits souverains. La nature du contrat ou de la transaction ne peut donc
etre le seul critere permettant de determiner si l'Etat peut pretendre a
l'immunite juridictionnelle.

85. Le projet d'article 18, qui prec~se que les biens de l'Etat ne peuvent
faire l'objet de mesures de contrainte sans le consentement explicite de cet
Etat, touche a l'une des questions les plus delicates du domaine des
immunites juridictionnelles. L'immunite des biens publics a l'egard des
mesures de contrainte est un principe bien etabli du droit international. Si
lee biens de l'Etat peuvent faire l'objet de ce genre de mesures en execution
d'une decision des tribunaux d'un Etat etranger, cela risque de refroidir
serieusement les rapports entre Etats. C'est pourquoi, comme il est prevu
dans cet article, les biens de l'Etat doivent etre a l'abri des mesures de
contrainte, sauf sous certaines conditions. La condition prevue au
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paragraphe 1 C) - A savoir qu'il y ait un lien entre la reclamation et le
bien - est particuli~rement pertinente du point du vue du principe de la
aouverainete nationale. Cet article fait bien comprendre que la renonciation
a l'immunite de juridiction n'est pas la mama chose que la renonciation a
l'immunite d'e~ecution. Au cours des seances du Groupe de travail, certaines
delegations ont ete d'avis de prevoir au paragraphe 1 lea mesures
conservatoires avant jugement, proposition a laquelle la delegation chinoise
ne peut souscrire. Saisir la bien d'un Etat avant que le tribunal se soit
prononce sur le bien-fonds de l'affaire peut porter un serieux coup aux
relations economiques et commerciales internationales.

86. 11 est regrettable que l'on n'ait encore reussi a s'entendre sur la
definition de la transaction commerciale et sur les conditions dans
lesquelles les mesures de contrainte peuvent viser les biens de l'Etat. La
delegation chinoise pense qu'il faut creer un Groupe de travail, ou quelque
autre mecanisme, pour tenir des consultations sur lea questions qui restent a
resoudre. Le sujet doit rester inscrit a l'ordre du jour de la COl, de
maniere que l'on puisse convoquer un jour ou l'autre une conference
diplomatique pour signer une convention.

87. H. DUTTA (Inde) dit que la question des immunites juridictionnelles est
d'une grande importance, surtout pour les pays en developpement qui font face
aux innombrables problemes decoulant des proces qU'on intente contre eux,
leurs missions ou leurs biens, devant des tribunaux etrangers. Le fait que
certains Etats aient adopte unilateralement une legislation en cette matiere
a porte un coup serieux a la notion, traditionnelle en droit international
coutumier, de l'immunite juridictionnelle de l'Etat et de ses biens.

88. La delegation indi~nne pense que le projet d'articles etablit
l'equilibre necessalre entre les diverses positions, puisqu'il traite de la
question des contrats conclus entre gouvernements et particuliers et de celle
des revendications auxquelles ces contrats peuvent donner naissance. Comme
la plupart de ces revendications sont reglees par des juridictions etrangeres
aux Etats en cause, un regime d'immunites universellement accepte est
indispensable.

89. On convient en general que l'Etat doit beneficier de l'immunite pour
tous les actes de la puissance publique et non pour lea transactions
commerciales, mais on ne s'entend pas sur ce qU'est un contrat commercial.
Cela etant, le projet, qui definit les qualites que doit revetir le contrat
commercial, ne doit pas etre deforme pour faire plaisir a une poignee
d'Etats.

90. Pour ce qui de l'immunite de juridiction dont doit beneficier l'Etat
quand la partie a une transaction commerciale est un organisme public ou une
de ses entites, le paragraphe 3 de l'article 10 precise que l'Etat doit
beneficier de l'immunite de juridiction en toutes procedures portant sur une
transaction commerciale conclue par une entreprise d'Etat ou autre entite
creee par l'Etat dotee de la personnalite juridique.
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91. A l'article 11 (Contrats de travail), des questions peuvent se poser a
propos de l'emploi par les legations diplomatiques de personnel recrute
localement dans le pays d'accreditation, cas dans lequel l'employeur doit
pouvoir renoncer aux droits que lui reconnait la legislation du pays en
cause, en concluant un accord a cet effete

92. Les projets d'articles 18 et 19 precisent a bon escient la portee et la
nature des immunites des Etats et de leurs biens dans les procedures
concernant leurs activites commerciales. Mais il ne prevoit pas que 1 , Etat:
est tenu d'engager une garantie en cas de procedure judiciaire entreprise
clans un Etat etranger, question tree souvent preoccupante pour les pays en
developpement. s'ils choisissent de proceder ainsi, lea Etats devraient
pouvoir revendiquer leur immunite au titre de ces articles par voie
d'attestation delivree par eux-memes conformement a leur droit et a leur
pratique internes.

93. La delegation indienne est en faveur de la convocation d'une conference
internationale chargee de conclure une convention sur la question.

94. Pour ce qui est de la proposition britannique tendant a remplacer
l'alinea iv) du paragraphe 1 b) de l'article 2 par un nouvel article, comme
indique au paragraphe 25 du document A/C.6/48/L.4, le projet a l'examen
prevoit deja que l'Etat comprend les organismes et les entites d'Etat, mais
dans la mesure ou ils sont habilites a agir dans l'exercice de la puissance
publique souveraine, la proposition britannique est inutile. On peut dire la
meme chose de la proposition du President tendant a remplacer le paragraphe 3
de l'article 10 par un nouveau paragraphe, integre au texte actuel de
l'article 5 (A/C.6/48/L.4, par. SO).

95. L'amendement propose au paragraphe 2 b) de l'article 11 (A/C.6/48/L.4,
par. 65) n'est pas utile non plus, puisque le commentaire de la CDr explique
clairement que l'immunite s'applique aux procedures liees au recrutement, au
renouvellement de contrat et au reengagement des particuliers seulement, sans
prejudice du recours en reparation ou en dommages-interets qui restent
offerts dans l'Etat du for en cas de "licenciement illicite" ou d'infraction
a l'obligation d'engager ou de renouveler le contrat (A/46/10, par. 10 du
commentaire du projet d'article 11).

96. Pour ce qui est de la sous-capitalisation des entreprises publiques dont
il est question au paragraphe 56 du document A/C.6/48/L.4, la delegation
indienne pense que puisque une transaction commerciale ou une entite ayant
des activites commerciales seront de toute maniere a l'abri des tribunaux du
for de l'Etat concerne, il est inutile d'en parler.

97. Enfin, la distinction juridique entre Etat et organe commercial doit
etre maintenue, et les Etats ne peuvent etre responsables en aucune man~ere

des transactions commerciales des entreprises publiques ayant la pe~sonnalite

juridique, non plus qU'une entreprise publique ne peut etre tenue responsable
des transactions d'une autre.
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98. M. PQLITI (Italie) r~affirme l'int6rAt que porte son gouvernement au
projet de convention internationale sur les imrnunit6s juridictionnelles des
Btats et de leurs biens. Cst instrument en effet serait una r~ference sure
pour les Etats et les ~articuliers pour une vaste gamme de litiges
potentiels, sans compter ses avantages pour lea echanges internationaux.
Pour atteindre ce but done, il semble qu'il faille faire la synth~se des
solutions que prevoient leB diff6rents syst~meB juridiques.

99. Pays ou la definition et le respect des immunites juridictionnel1es des
Etats sont de tradition ancienne, l'Italie est disposee A faire sa part dans
cette recherche. Mais i1 serait peu raisonnable d'abandonner une pratique
judiciaire 6tablie pour una convention qui ne s'appliquera que dans un petit
nombre de pays.

100. La delegation italienne souscrit donc a la proposition tendant a
poursuivre l'examen des questions fondamentales sur lesquelles on ne s'entend
pas encore, dans le cadre de la Sixi~me Commission et au debut de la
quarante-neuvi~e session, ce qui permettra de concilier les divergences qui
subsistent et qui ont empAche jusqu'a present de prendre date pour cette
conference diplomatique qui signera la convention. De ce point de vue,
l'Itnlie se felicite de la pUblication du projet de decision A!C.6/48/L.5.

101. M. ROSENSTQCK (Etats-Unia d'Amerique) dit que sa delegation r-'arr~ve

pas i comprendre pourquoi certains pays sont si peu enclins A informer le
plus clairement possible - c'est-A-dire dans le contrat mame - les
particuliers avec lesquels ils transigent de leur intention de faire valoir
l'importance du but du contrat. Si l'Etat partie ne veut pas demasquer ses
intentions, cela revient a donner aux organismes d'Etat un avantage sur les
particuliers.

102. Si l'on peut reduire encore lea points de desaccord pendant lea
consultations qui se derouleront A la quarante-neuvieme session, il sera
peut-Atre possible d'envisager de convoquer une conference diplomatique.
Mais si l'accord general est improbable, on se Bouviendra qu'une conference
sans succ6s sera beaucoup plus prejudiciable au travail de codification de la
CDl que pas de conference du tout. Si le President actuel du Groupe de
travail pout egalement assurer la presidence des consultations a 1; session
suivante, les chanc~~ de succes n'en seront que meilleures. C'est dans cette
optique que la delegation americaine approuve le projet de decision.

103. M. CRAVES (Kirghizistan) juge satisfaisant le projet A/C.6/48/L.4, qui
represente un compromis entre divers points de vue et ameliore les chances de
conelure une convention internationale acceptee par le plus grand nombre. La
delegation kirghize souscrit A l'opinion du Royaume-Uni, et espere que les
questions soulevees par la Fxance pourront atre resolues de maniere que l'on
pourra conclure par voie de consensus.

104. Le proiet de decision A/C.6/48/L.5 est adoptee

105. H. HERNPL (Autriche) expliquant la position de sa delegation sux le
projet de decision que la Commission vient d'adopter, declare que les membres
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Bont d'accord pour 6laborer une convention international. Bur le. immunit6.
j~~idictionnelle8et conv~er une oonf6r.nc8 internationale de
p16nipotentiaires charg6e de la eonclure. 11 va .ane dire que cette
conf6rence devra Itre pr6c6d6e de pr6paratif8 pou•••• , et que 1•• principe.
que la convention consacrera devront Itr. largement accept6. et
universellement applicable.. La d61'gation au1:richiettne ••t impatiente de
participer A ceD pr6paratife et ••p'r. qu., cc:Siame le v.ut la tradition, la
confArence S5 tiendra a Vienne.

La ,A,nce e8t leyte a 18 heure••




